Conseil des Ministres du 02 septembre 2015
Adoption du projet de loi organisant et renforçant la lutte contre la piraterie et les autres actes illicites. 

Il permet également à l’Etat, de mieux exercer ses pouvoirs de police de mer. Ce projet de loi autorise ainsi les commandants de bâtiments de l’Etat et des aéronefs, à étendre leur mission de reconnaissance, visites et perquisitions aux navires privés, navigant dans les espaces maritimes togolais et dans la mer territoriale d’autres Etats, bien entendu avec leur accord. Pour ce qui est des pouvoirs de police en haute mer, ils seront exercés conformément aux dispositions du droit international de la mer. Grâce à ces nouvelles mesures, les navires commerciaux convoyant leurs approvisionnements se sentiront plus en sécurité dans les eaux togolaises, ce qui renforcera la compétitivité du Port Autonome de Lomé. 

